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ENTRÉE EN VIGUEUR DE LOIS

Gouvernement du Québec

Décret 366-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT l’entrée en vigueur de certaines  
dispositions de la Loi modifiant diverses dispositions 
en matière d’environnement

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 194 de la  
Loi modifiant diverses dispositions en matière d’environ-
nement (2025, chapitre 12), les dispositions de cette loi 
entrent en vigueur le 28 mai 2025, à l’exception notam-
ment, comme le prévoit le paragraphe 4° de cet article, de 
celles des articles 32 à 36, du paragraphe 2° de l’article 37, 
des articles 38, 54, 55, 75, 81 à 83, 85, 94 à 96, 98, sauf 
en ce qu’il édicte l’article 31.4.2, des paragraphes 1°, 2° 
et 4° de l’article 99, des paragraphes 1° à 3° de l’arti- 
cle 107, de l’article 108, du paragraphe 3° de l’article 142,  
des articles 147 et 148, du paragraphe 3° de l’article 149, 
de l’article 151, du paragraphe 2° de l’article 155, du 
paragraphe 3° de l’article 156, du paragraphe 2° de l’arti- 
cle 158, des articles 160 à 163, de l’article 164, sauf 
en ce qu’il édicte le paragraphe 3.2°, à l’exception de  
« ou 31.9.13 , et le paragraphe 5.1°, du sous-paragraphe b 
du paragraphe 1° de l’article 166, sauf en ce qu’il édicte le 
paragraphe 4.2°, et de l’article 169, qui entrent en vigueur 
à la date ou aux dates fixées par le gouvernement;

ATTENDU QU’il y a lieu de fixer au 19 mars 2026 
la date de l’entrée en vigueur des dispositions du sous-
paragraphe a du paragraphe 2° de l’article 99 de cette loi 
en ce qu’elles édictent « notamment exiger » et « le dépôt 
d’une garantie, »;

ATTENDU QU’il y a lieu de fixer au 1er décembre 2026 
la date de l’entrée en vigueur des dispositions des arti- 
cles 75, 81, sauf en ce qu’il édicte « et de l’évaluation 
environnementale sectorielle ou régionale prévue à la 
sous-section 5 de la section II du chapitre IV », 82, 83, 
sauf en ce qu’il édicte « et de l’évaluation environnemen-
tale sectorielle ou régionale prévue à la sous-section 5 
de la section II du chapitre IV , 94 à 96, 98, sauf en ce 
qu’il édicte l’article 31.4.2, du paragraphe 1°, du para- 
graphe 2°, sauf en ce qu’il édicte « notamment exiger » et 
« le dépôt d’une garantie, » au sous-paragraphe a, et du 
paragraphe 4° de l’article 99, des paragraphes 1° à 3° de 
l’article 107, de l’article 151, du paragraphe 2° de l’arti- 
cle 155, du paragraphe 2° de l’article 158, de l’article 164, 
sauf en ce qu’il édicte « , les plans ou les programmes qui 
font l’objet d’une évaluation environnementale sectorielle 
ou régionale prévue à la sous-section 5 de la section II 
du chapitre IV » dans ce qui précède le paragraphe 1° du 
premier alinéa de l’article 118.5.0.1 de Loi sur la qualité 
de l’environnement (chapitre Q-2), « et 31.9.2 » dans le 
paragraphe 1° du premier alinéa de cet article, « ou 31.9.6 » 
dans le paragraphe 1.2° du premier alinéa de cet article, 

« ou 31.9.13 » dans le paragraphe 3.2 du premier alinéa 
de cet article, « ou 31.9.15 » dans le paragraphe 4.1° du 
premier alinéa de cet article, les paragraphes 4.4° à 4.7° 
du premier alinéa de cet article, le paragraphe 5.1° du 
premier alinéa de cet article, « , ceux pouvant être exigés 
pour les projets ou les activités qui s’inscrivent dans 
un plan ou dans un programme qui a fait l’objet d’une 
évaluation environnementale sectorielle ou régionale » 
dans le paragraphe 6° du premier alinéa de cet article et 
« ou 31.9.18 » dans le deuxième alinéa de cet article et du 
sous-paragraphe b du paragraphe 1° de l’article 166 de la  
Loi modifiant diverses dispositions en matière d’environ-
nement en ce qu’il édicte le paragraphe 4.1°;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Environnement, de la Lutte 
aux changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
suppléant :

QUE soit fixée au 19 mars 2026 la date de l’entrée en 
vigueur des dispositions du sous-paragraphe a du para-
graphe 2° de l’article 99 de la Loi modifiant diverses dis-
positions en matière d’environnement (2025, chapitre 12) 
en ce qu’elles édictent « notamment exiger » et « le dépôt 
d’une garantie, »;

QUE soit fixée au 1er décembre 2026 la date de l’entrée  
en vigueur des dispositions des articles 75, 81, sauf en 
ce qu’il édicte « et de l’évaluation environnementale 
sectorielle ou régionale prévue à la sous-section 5 de la  
section II du chapitre IV », 82, 83, sauf en ce qu’il édicte 
« et de l’évaluation environnementale sectorielle ou 
régionale prévue à la sous-section 5 de la section II du  
chapitre IV , 94 à 96, 98, sauf en ce qu’il édicte l’arti- 
cle 31.4.2, du paragraphe 1°, du paragraphe 2°, sauf en ce 
qu’il édicte « notamment exiger » et « le dépôt d’une garan-
tie, » au sous-paragraphe a, et du paragraphe 4° de l’arti- 
cle 99, des paragraphes 1° à 3° de l’article 107, de  
l’article 151, du paragraphe 2° de l’article 155, du para-
graphe 2° de l’article 158, de l’article 164, sauf en ce qu’il 
édicte « , les plans ou les programmes qui font l’objet d’une 
évaluation environnementale sectorielle ou régionale 
prévue à la sous-section 5 de la section II du chapitre IV » 
dans ce qui précède le paragraphe 1° du premier alinéa 
de l’article 118.5.0.1 de Loi sur la qualité de l’environne-
ment (chapitre Q-2), « et 31.9.2 » dans le paragraphe 1° du 
premier alinéa de cet article, « ou 31.9.6 » dans le para- 
graphe 1.2° du premier alinéa de cet article, « ou 31.9.13 » 
dans le paragraphe 3.2° du premier alinéa de cet article, 
« ou 31.9.15 » dans le paragraphe 4.1° du premier alinéa 
de cet article, les paragraphes 4.4° à 4.7° du premier 
alinéa de cet article, le paragraphe 5.1° du premier 
alinéa de cet article, « , ceux pouvant être exigés pour 
les projets ou les activités qui s’inscrivent dans un plan 
ou dans un programme qui a fait l’objet d’une évaluation 
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environnementale sectorielle ou régionale » dans le para-
graphe 6° du premier alinéa de cet article et « ou 31.9.18 »  
dans le deuxième alinéa de cet article et du sous- 
paragraphe b du paragraphe 1° de l’article 166 de la  
Loi modifiant diverses dispositions en matière d’environ-
nement en ce qu’il édicte le paragraphe 4.1°.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87546

♦ ♦ ♦


